
Convocation du 12 mars 2024 

 

Convocation a été adressée à chaque membre du Conseil municipal pour la session ordinaire qui se 

tiendra en Salle des fêtes de Saint-Denis-d’Authou, commune déléguée de Saintigny,  

 

COMPTE-RENDU 

SÉANCE du 19 mars 2024 

 

Membres présents : W. ROUSSEAU, M. GACHE, C. BROUARD, M. BLAISE, JF 

GASSE, Y. MOREAU, P. SOTTEAU, B. ROUSSEAU, A. SAINSOT, C. GERACI  

 

Absent(s) excusé(s) : F. SAMSON (pouvoir à M. GACHE), M. BARBIER (pouvoir à J.F. GASSE), J. 

LESIEUR (pouvoir à Y. MOREAU), L. LAMIRAULT (pouvoir à W. ROUSSEAU), A. MASSON (pouvoir 

à C. BROUARD) 

 

Absent(s) : S. MARCHOU, S. PIOT, F. VINETTE, D. BRACCAGNI 

 

Secrétaire de séance : Jean-François GASSE est nommée secrétaire de séance. 

 

ORDRE DU JOUR : 

 

1. Approbation et signature de la séance précédente  

2. Demandes de subventions des associations 

3. Revente des bouteilles d’eau 

4. Subvention FDI et DETR/DSIL 

5. Adhésion médecine préventive CDG28 

6. Parc Naturel du Perche : méthanisation 

7. Renouvellement du bail du gîte 

8. Création d’un poste d’adjoint technique 25 h 

9. Rétrocession de deux parcelles 

10. Commission finances démission d’un représentant 

11. Attribution d’un nom au chemin entre la chapelle de Saint Hilaire des Noyers et l’oratoire 

12. Demande de subvention pour travaux du château d’eau 

13. Approbation RPQS 2023 

14. Questions diverses 

 

1 Approbation et signature de la dernière séance 

 

Le compte-rendu est approuvé à l’unanimité. 

 

2 Demandes de subventions des associations – délib 02-2024 

 

Monsieur Le Maire informe le conseil municipal qu’il a été destinataire de demandes de subventions 

d’associations. 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide d’octroyer les subventions suivantes : 

 

  - Tennis Club de Thiron  100 € 

  - AS Thiron    100 € 

  - GIC La Cloche   100 € 

  - Association sportive Brossolette 120 € 

  - Europ’raid 2024   100 € 

 

 

 

 



3 Revente des bouteilles d’eau – délib 03-2024 

 

Monsieur le Maire rappelle que lors de la contamination par une bactérie de l’eau, la commune a dû acheter 

des bouteilles pour distribuer aux habitants. 

 

Sachant qu’il restait un reliquat de 30 packs d’eau, le comité des fêtes propose de les racheter à leur prix 

d’achat soit 33,60 €. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité, accepte de revendre les packs d’eau au comité des 

fêtes de Saint Denis d’Authou. 

 

4 Subvention FDI et DETR/DSIL – délib 04-2024 

 

Lors de la séance du 21 décembre 2023, le conseil municipal avait sollicité l’état et le conseil départemental 

pour des subventions liées à la sécurisation des bâtiments. 

 

Un devis supplémentaire est à rattacher à la demande, le conseil municipal autorise le maire à solliciter les 

subventions suivantes : 

 

Le coût des travaux est de 65 810 € ht. 

Monsieur le Maire propose de solliciter les subventions suivantes : 

 

Dépenses : 

  - Travaux         65 810 € 

Recettes : 

  - Conseil départemental FDI  30 %     19 743 € 

  - DSIL /DETR    20 %    13 162 €  

  - Auto-financement   50 %    32 905 € 

  - Total des recettes       65 810 € 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal autorise à solliciter les subventions auprès du 

Conseil Départemental et de l’Etat.  

 

5 Adhésion médecine préventive CDG28 – délib 05-2024 

 

Vu l’article L812-3 du code général de la fonction publique actant l’obligation pour les collectivités et des 

établissements de disposer d'un service de médecine préventive, soit en créant leur propre service, soit en 

adhérant aux services de santé au travail interentreprises ou assimilés, à un service commun à plusieurs 

collectivités ou au service créé par le centre de gestion, 

 

Vu les délibérations du Conseil d’Administration du Centre Départemental de Gestion d’Eure-et-Loir en date 

du 28 novembre 2017, actant la mise en place d’un service de médecine préventive, et du 25 mars 2022, validant 

la convention d’adhésion et la tarification des prestations, 

 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil l’obligation de disposer d’un service de médecine 

préventive ; pour ce faire, il propose d’adhérer au service de médecine préventive et porte à la connaissance des 

membres présents les dispositions de la convention d’adhésion au service de médecine préventive du Centre de 

Gestion d’Eure-et-Loir (jointe en annexe) à compter du 01/04/2024. 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, les membres du Conseil Municipal :  

 

- DECIDENT d’adhérer au service de médecine préventive développée par le Centre de gestion 

 

-  ACCEPTENT les conditions d’adhésion au service de médecine préventive décrites dans la convention 

annexée à la présente délibération ; 

 

- AUTORISENT Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion ainsi que l’ensemble des 

documents relatifs à la prestation de médecine préventive. 



6 Parc Naturel du Perche : méthanisation – délib 06-2024 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité prend acte des préconisations du parc du Perche 

concernant la méthanisation. 

 

7 Renouvellement du bail du gîte 

 

Monsieur le Maire rappelle que le bail du gîte se terminait le 31/12/2023. Il informe le conseil qu’il a pris 

contact avec la gérante qui a émis le souhait de cesser la gestion à compter du 01 juin 2024. Monsieur le 

Maire propose de renouveler le bail du 01/01/2024 au 31/05/2024 et informe que la gestion du gîte se ferait en 

régie à compter du 01/06/2024. Toutefois le gite étant visiblement loué en juin Monsieur le Maire rencontrera 

Mme Marchou. Ce point est reporté à la prochaine réunion du conseil municipal. 

 

8 Création d’un poste d’adjoint technique à 25 h – délib 07-2024 

 

Le Maire, rappelle que conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois 

de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  

 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services en mentionnant sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération 

il habilite l’autorité territoriale à recruter. En cas de réorganisation de service, la décision est soumise à l’avis 

préalable du Comité Technique (futur CST).  

 

Compte tenu de la reprise de la gestion du gîte communal en régie, il convient de créer un poste de 25 heures.  

 

L’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement de l’emploi ainsi créé sont 

fixés conformément au statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité décide : 

 

a) De créer, à compter du 01/06/2024, un emploi permanent d’adjoint technique appartenant à 

la catégorie C à 25 heures par semaine en raison de la reprise de gestion du gîte 

 

Cet agent sera amené à exercer les missions ou fonctions principales suivantes :  

❖ Entretien des bâtiments et gestion des locations du gîte 

 

La personne recrutée bénéficiera des primes et indemnités afférentes à son grade instituées dans la collectivité 

si elle remplit les conditions d’attribution pour y prétendre.  

 

Cet emploi pourra éventuellement être pourvu par un contractuel sur le fondement de l’article L.332-8 du code 

général de la fonction publique précité, qui liste les cas dans lesquels les collectivités et établissements publics 

locaux peuvent recruter des agents contractuels de droit public sur emplois permanents et notamment sur le 

fondement de :  

 

✓ L’article L.332-8-2 du CGFP :  pour un emploi permanent du niveau de la catégorie A / B / C lorsque 

les besoins des services ou la nature des fonctions le jusitifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire 

n’ait pu être recruté  

 

✓ L’article L.332-8-3° du CGFP :  pour un emploi permanent dans les communes de moins de 1 000 

habitants ou groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants  

 

Le contrat conclu sur le fondement de l’article L.332-8 du code général de la fonction publique susvisée pourra 

alors conclu pour une durée maximale de 3 ans renouvelable dans la limite de 6 ans. Au-delà, si le contrat est 

renouvelé, il le sera en contrat à durée indéterminée. 

 

La rémunération de l’agent contractuel sera calculée compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées 

à un emploi de catégorie C, en se basant sur la grille indiciaire des adjoints techniques ou pour les agents de 

catégorie C sur la base de l’échelle C1. 



La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le 12ème échelon de la grille indiciaire indiquées ci-dessus 

au regard de l’expérience professionnelle, des diplômes détenus par le candidat retenu au terme de la procédure 

de recrutement, assorti du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité. 

 

En cas de recherche infructueuse de candidats fonctionnaires, cet emploi pourrait également être occupé par un 

agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale d’un an pour faire face à une vacance 

temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire en application de l’article L.332-14 du 

code général de la fonction publique (ex article 3-2 de la loi 84-53). 

 

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée 

au 2ème alinéa de l’article L.332-14 du code général de la fonction publique, la procédure de recrutement pour 

pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir.  

 

b) D’autoriser le Maire :  

 

- à recruter un fonctionnaire ou lauréat de concours pour pourvoir cet emploi , 

- à recruter, le cas échéant, un agent contractuel pour pourvoir cet emploi et à signer le contrat de 

recrutement suivant les modalités exposées ci-dessus,  

- à procéder, le cas échéant, au renouvellement du contrat dans les limites énoncées ci-dessus,  

 

c) D’adopter la (ou les) modification(s) du tableau des emplois ainsi proposée(s) et dit que les 

crédits nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y 

rapportant seront inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet,  

 

9 Rétrocession de deux parcelles délib 08-2024 

 

Monsieur le Maire évoque la demande de Mr et Mme Desmottes concernant la rétrocession de 2 parcelles. 

 

Monsieur le Maire propose d’accepter ces deux parcelles gracieusement toutefois une participation aux frais 

de notaire sera appliquée à la commune. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité, accepte la rétrocession de ces 2 parcelles. 

 

10 Commission finances démission d’un représentant – délib 09-2024 

 

Monsieur le Maire a reçu une demande de Mr BARBIER émettant le souhait de démissionner de la 

commission finances. 

 

Monsieur le Maire prend acte de cette décision et propose au conseil municipal de ne pas remplacer ce poste. 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide de ne pas remplacer Mr Barbier à la 

commission finances. 

 

11 Attribution d’un nom au chemin entre la chapelle de Saint Hilaire des Noyers et l’oratoire – délib 

10-2024 

 

Il est demandé un vote à bulletin secret, ce qui est approuvé à l’unanimité. 

 

Pour rendre honneur à Mme Gisèle RENAUD qui s’est beaucoup investie sur la commune de Saintigny, 

Monsieur le Maire avait proposé au conseil municipal de nommer le chemin entre la chapelle Saint Hilaire des 

Noyers et l’Oratoire. 

La commune d’Arcisses étant mitoyenne de ce chemin, son conseil municipal a délibéré le 15/06/2023 pour 

nommer ce chemin « chemin de Gisèle ». 

 

Après en avoir délibéré à la majorité, 3 abstentions 12 pour, le conseil municipal nomme le chemin entre la 

chapelle Saint Hilaire des Noyers et l’Oratoire « chemin de Gisèle ». 

 

 



12 Demande de subvention pour travaux du château d’eau – délib 11-2024 

 

Dans le cadre des travaux de rénovation du château d’eau il convient de solliciter le conseil départemental 

pour une subvention. 

 

Monsieur le Maire présente les projets et propose le plan de financement ci-dessous : 

 

- Travaux de réfection      349 000.00 € HT  

- Conseil départemental 50 % sur 150 000 €   75 000.00 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide de solliciter une subvention 

départementale de 75 000 €. 

 

13 Approbation du RPQS 2023 – délib 12-2024 

 

Monsieur le Maire présente le RPQS 2023. 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal approuve le RPQS 2023. 

 

Questions diverses 

 

W. ROUSSEAU : informe le conseil que la commission finances s’est réunie le 12/03/2023 en vue de la 

présentation du budget, aucune remarque ou question particulière, le budget sera donc présenté au conseil le 

04 avril 2024. 

 

Il revient également sur le projet Ekosentia, le verger a été planté, la plantation de haie à Blainville aura lieu le 

05 avril 2024 avec les enfants de l’école, ce projet est encadré et porté par la fédération des chasseurs. 

 

M. Rousseau demande à Mme Géraci si elle peut retirer le tas de terre sur le terrain n° 63 situé à côté de la 

zone artisanale, elle répond qu’il sera retiré quand le temps le permettra. M. Brouard lui demande, si toutefois 

elle n’avait pas besoin de toute la terre, si la commune peut l’utiliser pour combler des trous, elle est d’accord 

sur le principe et reviendra vers la mairie. 

 

M. GACHE : informe que 8 équipes ont participé au bike and run le dimanche 10 mars 2024, toutefois il 

faudrait revoir la date pour l’année prochaine. Concernant le tournoi du city la date n’a pas encore été 

déterminée. 

 

M. BLAISE : évoque le conseil d’école, l’effectif prévisionnel de la classe maternelle pour la rentrée 2024 

serait de 29 élèves. Elle informe également la formation de nids de poule sur la route qui mène au lieu-dit les 

grands champs, M. Brouard informe que cela sera réglé la semaine prochaine. 

 

A. SAINSOT : demande s’il est possible d’avoir accès aux toilettes et à l’électricité de l’ancienne salle des 

fêtes de Frétigny afin d’organiser la brocante du 16 juin 2024, M. le Maire donne son accord. 

 

C. GERACI : s’interroge sur la mare en formation, on lui répond que pour le moment il s’agit d’un essai et 

qu’à long terme si le test est concluant ce sera un point d’eau. Elle demande également si l’escalier de la 

mairie en bas de l’allée peut être sécuriser en éclairage et par l’installation d’une rambarde. Mr le Maire va se 

renseigner pour remédier au problème. Il est également signalé un manque d’éclairage devant le bar épicerie. 

 

Y. MOREAU : demande s’il est possible de remettre les toilettes publiques en eau suite à la demande des 

marcheurs. 

 

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 20h15. 

 

 

 

 



 

Approbation du procès-verbal de la séance du 16 janvier 2024 

 

 

Waldeck ROUSSEAU 

 

 

 

 

Marjorie GACHE 

 

 

 

 

Christophe BROUARD 

 

 

 

Murielle BLAISE 

 

 

 

Luc LAMIRAULT 

 

Pouvoir à W. 

ROUSSEAU 

 

Anne MASSON 

 

 

Pouvoir à C. 

BROUARD 

 

Jack LESIEUR 

 

Pouvoir à Y. MOREAU 

 

Jean-François 

GASSE 

 

 

 

Philippe SOTTEAU 

 

 

 

Diane 

BRACCAGNI-

DESOBEAU 

 

Absente 

 

Yolande MOREAU 

 

 

 

Frédéric SAMSON 

 

 

Pouvoir à M. GACHE 

 

Martin BARBIER 

 

Pouvoir à J.F. GASSE 

 

Fabienne VINETTE 

 

 

Absente 

 

Sophie MARCHOU 

 

Absente   

 

Bernard 

ROUSSEAU 

 

 

 

 

Achille SAINSOT 

 

 

 

Carole GERACI 

 

 

 

 

Sérine PIOT 

 

 

Absente 

  

 

 
 

 


